
REPUBLIQUE FRANCAISE 
DEPARTEMENT DE L'AUBE 
                                      
SAINT ANDRE LES VERGERS (10) 

----------------------------------------- 
 

VILLE DE SAINT-ANDRE-LES-VERGERS 
 

**** 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

**** 

SEANCE DU MARDI 2 JUIN à 19 H 00 
 

**** 
 

Nombre de Conseillers Municipaux............................33 

Nombre de Conseillers en exercice.......................….33 

Nombre de Conseillers présents……………………..28 

 
 
L'an deux mille vingt-six, le Conseil Municipal est dûment convoqué le MARDI 02 JUIN à 19h00, 
à la salle des fêtes, en séance publique, sous la présidence de Mme LEDOUBLE Catherine, 
Maire. La convocation a été adressée aux Conseillers Municipaux le 27 mai 2026, affichée au 
tableau des affichages officiels le 27 mai 2026 et publiée dans la presse locale. 
 
 
Etaient présents : Mme LEDOUBLE Catherine, M. LIMA Emmanuel, Mme LEROY Marie-Pierre, 

M. PERRARD Didier, Mme BERLOT Catherine, M. MAITROT André, Maires-Adjoints, MM. 

BALLAND Alain, BRUNET Raymond, DRAGON Jean-Luc, DUMONT Jean-Michel,  

Mmes LANOUX Claudie, KUROWSKI Myriam, MONT-DESFONTAINES Nathalie, RICCARDI 

Véronique, MM. GOUJARD Pascal, RAHAMNIA Farid, NEFFLIER Pierre-Marie,  

Mme QUINTART Sylvie, M. WARNESSON Bruno, Mmes DEMIR Selda, JOSSO Gorete,  

MM. CHEHADE Hicham, GROSJEAN Sébastien, Mmes DENIS Angélique, PAGLIA Olympe, 

MM. CORNEVIN Jean-Pierre, BALLANFAT Florent et Mme GARET Sylvie formant la majorité 

des membres en exercice.  

 

Était absente représentée : 

Mme EDESA Stéphanie mandataire  Mme LEROY Marie-Pierre 
 
Étaient absents 
Mme GALLERY Alice  
Mme OLLIER Graziella 
M. VANARET Florian 
M. LEFEVRE Vincent 
 

Secrétaire de séance : Mme Olympe PAGLIA 

 
  xxx 
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Formation des élus 

Rapporteur :  Mme Nathalie MONT-DESFONTAINES 

 

La formation des élus est un droit reconnu par le code général des collectivités territoriales 
(articles L2123-12 à L2123-14).  

Elle vise à renforcer leurs compétences pour exercer efficacement leurs mandats. 

Toutes les formations en lien avec l’exercice du mandat doivent être dispensées par un 
organisme de formation agréé par le ministre chargé des collectivités territoriales et être 
conformes au répertoire des formations annexé à l’arrêté du 13 avril 2023 (NOR : 
IOMB2307983A). 

 

La formation des élus s’organise selon deux dispositifs.  

1/ Les membres d'un conseil municipal ont droit à une formation adaptée à leurs 
fonctions (art L 2123-12 du CGCT).  
 
Une formation est obligatoirement organisée au cours de la première année de mandat pour 
les élus ayant reçu une délégation. 

Dans les trois mois suivant son renouvellement, le conseil municipal délibère sur l'exercice du 
droit à la formation de ses membres. Il détermine les orientations et les crédits ouverts à ce 
titre. 

Un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la commune est 
annexé au compte financier unique. Il donne lieu à un débat annuel sur la formation des 
membres du conseil municipal. 

2/ Les membres du conseil municipal bénéficient du droit individuel à la 
formation des élus. 

Ce DIFE est financé par le fonds DIFE alimenté par une cotisation obligatoire de 1%, 
précomptée sur le montant annuel brut des indemnités de fonctions des élus (art L2123-12-1 
du CGCT). 

Son montant est de 400 € par an pour chaque élu, cumulable sur toute la durée du mandat 
dans la limite de 800€.  

La mise en œuvre du DIFE relève de l'initiative de chacun des élus. Peuvent être financées 
par le DIFE des formations relatives à l’exercice du mandat mais aussi des formations sans 
lien avec l'exercice du mandat, liées à la réinsertion professionnelle à l'issue du mandat 
lorsque l'élu n'a pas liquidé ses droits à pension au titre de son activité professionnelle. 
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Les élus salariés ont droit à un congé de formation de 24 jours pour toute la durée du mandat. 
Ce congé peut être utilisé pour suivre une formation en lien avec le mandat dans le cadre du 
droit à la formation ou du DIFE (art L2123-13 du CGCT). 

Conformément à l’article L 2123-14 du CGCT, les frais de déplacement, de séjour et 

d'enseignement donnent droit à remboursement. 

Les pertes de revenu subies par l'élu du fait de l'exercice de son droit à la formation prévu par 
la présente section sont compensées par la commune dans la limite de vingt et un jours par 
élu pour la durée du mandat et d'une fois et demie la valeur horaire du salaire minimum de 
croissance par heure. 

Le montant prévisionnel des dépenses de formation au titre de l'article L. 2123-12 du CGCT 
ne peut être inférieur à 2 % du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être 
allouées aux membres du conseil municipal. Le montant réel de ces dépenses de formation 
ne peut excéder 20 % du même montant. Les crédits relatifs aux dépenses de formation qui 
n'ont pas été consommés à la clôture de l'exercice au titre duquel ils ont été inscrits sont 
affectés en totalité au budget de l'exercice suivant. Ils ne peuvent être reportés au-delà de 
l'année au cours de laquelle intervient le renouvellement de l'assemblée délibérante.  

Ceci étant exposé, la Commission Economie locale - Finances propose au conseil 
municipal, 

➢ D’inscrire au budget une enveloppe annuelle dédiée aux dépenses de formation 
des élus au titre de l'article L. 2123-12, égale à 2% du montant total des 
indemnités de fonction pouvant être allouées aux membres du conseil 
municipal, soit 4 300 € ; 
 

➢ De préciser que les formations relatives à l’exercice du mandat doivent être 
dispensées par un organisme agréé par le ministre chargé des collectivités 
territoriales, après avis du Conseil national de la Formation des Elus locaux ; 
 

➢ De préciser que la prise en charge de la formation des élus sera subordonnée à 
une demande préalable de remboursement précisant l’objet de la formation et 
l’adéquation avec les fonctions électives exercées pour le compte de la 
collectivité, ainsi qu’à la fourniture d’un état justificatif de dépenses ; 
 

➢ De préciser que les crédits relatifs aux dépenses de formation qui n’auront pas 
été consommés à la clôture de l’exercice au titre duquel ils ont été inscrits seront 
affectés en totalité au budget de l’exercice suivant, sans pouvoir être reportés 
au-delà de l’année au cours de laquelle interviendra le renouvellement du conseil 
municipal. 
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Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité des suffrages exprimés  
(28 voix pour) : 

 

• ADOPTE le rapport présenté. 

Pour Extrait conforme, 

 
 

 

 La secrétaire de séance 

Mme Olympe PAGLIA     
[[[signature1]]] 
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Catherine LEDOUBLE
2026.06.03 14:26:36 +0200
Ref:11124474-16777287-1-D
Signature numérique
la Maire
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